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Plainte pour inohservation, par les Etats qui eon· 
tinuent de dctenir des membres des forces 
armees helleniques, de la resolution 382 A (V) 
de l' Assemblee generale, en date du ler de· 
cemhre 19 50, recommandan t "de rapatrier 
tons ceux des memhres des forces armees helle-
niques qui en expriment le desir'' (A/2204, 
A/2365 et A/C.l/L.23) 

[Point 70 *] 
1. M. KYROU ( Grece) rappelle que Ia question fut 
soulevee pour Ia premiere fois au cours de Ia cinquieme 
session de I' Assemblee generale. Le ler decembre 1950, 
l'Assemblee adoptait Ia resolution 382 A (V) aux 
termes de laquelle les Etats interesses ctaient invites a 
rapatrier tous ceux des membres des forces armees 
helleniques qui en exprimeraient le desir. Le Secretaire 
general etait charge de prier le Comite international de 
Ia Croix-Rouge et Ia Ligue des societes de Ia Croix-
Rouge d'assurer Ia liaison avec les Croix-Rouges 
nationales des Etats interesses en vue de Ia mise en 
ceuvre de cette resolution. 
2. Le representant de Ia Grcce tient a exprimer les 
remerciements et Ia reconnaissance du peuple et du 
Gouvernement helleniqucs au Secretaire general ainsi 
qu'au Comite international de Ia Croix-Rouge pour 
leurs efforts inlassables des deux dernieres annees en 
faveur des prisonniers grecs. Malheu~eusement, non 
seulement ces efforts ont ete vains, mais les maigres 
possibilites octroyees a certains prisonniers d' echanger 
de la correspondance avec leur famille et de recevoir 
des colis furent elles-memes supprimees. La Croix-
Rouge grecque ayant entrepose des denrees alimentaires 
et des vetements a Genes et <i Geneve, le Comite inter-
national de la Croix-Rouge appuya ses efforts pour 
parvenir a expedier des colis aux detenus, mais jusqu'ici 
sans resultat. En septembre 1952, par exemple, un colis 
fut retourne par Ia Croix-Rouge hongroise, so us pre-
texte que son contenu n'avait pas ete desinfecte. Deux 

'' Numero affecte a Ia question dans l'ordre du jonr de l'As-
semblee generale. 

militaires grecs, recemment echappes d'un camp alba-
nais, ont indique que les detenus de ce camp n'avaient 
jamais re<;U les coJis qui leur avaient ete adresses. 
3. La question de ces detenus remonte aux annees qui 
suivirent immediatement Ia fin de Ia deuxieme guerre 
mondiale. Le plan des partisans communistes consistait 
a capturer des membres des forces armees helleniques 
postes le long des frontieres, et a les amener de force 
au-deJa de celles-ci. Cette pratique atteignit des propor-
tions considerables lors de la retraite des partisans. On 
estime, a l'heure actuelle, que le nombre des detenus 
s'eleve a environ 3.000. L'etat-major de l'armee helle-
nique en a dresse Ia liste, et !'on a trouve trace de leur 
presence dans des camps en Albanie, en Bulgarie, en 
Tchecoslovaquie, en Hongrie, en Pologne, en Roumanie 
et en URSS. Ces renseignements obtenus de sources 
dignes de foi ne peuvent, pour des raisons evidentes, 
etre divulgues pour !'instant. La plupart, cependant, 
ont ete transmis par Ia Croix- Rouge grecque au Comite 
international de la Croix-Rouge a Geneve. Les perils 
auxquels sont exposes les prisonniers au sujet desquels 
on a des renseignements sont illustrcs par le cas de l'un 
d'eux qui, se trouvant en Albanie, etait parvenu a 
correspondre avec sa famille a Salonique. Le Gouverne-· 
ment albanais a dementi officiellemcnt sa presence en 
territoire albanais et !'on craint que cela soit du a 
!'interet manifeste pour lui par le Secretaire general et 
le Comite international de la Croix-Rouge. L'attitude 
du Gouvernement albanais en la matiere est egalement 
caracterisee par le cas suivant: le poste emetteur de 
Tirana indiquait, le 24 aout 1948, que 224 soldats grecs, 
captures par les partisans, se trouvaient dans ce pays. 
Le Gouvernement albanais se declara pret, sur Ia 
demande de Ia Commission spcciale des Nations U nies 
]JOUr les Balkans, a entamer des negociations avec le 
(;ouvernement hellenique en vue du rapatriement de ces 
prisonniers; ·mais, en fevrier 1949, le chef de l'Etat 
albanais revelait au representant de Ia France a Tirana 
que son but etait de lier la question du rapatriement dn 
personnel militaire grec a d'autres questions n'ayant 
aucun rapport avec celle-ci., par exem.ple le sort des 
criminels de guerre italiens. 
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4. Le representant de :a Grece souligne l'emploi du 
terme "membres des forces armees helleniques" en ce 
qui concerne le personnel militaire grec detenu en 
question. Les membres de ce personnel captures en 
Grece et eloignes de leur pays par les partisans qui les 
detiennent ne sauraient evidemment etre consideres 
comme prisonniers de guerre. Cela a, du reste, etc 
indique dans un avis consultatif emis en avril 1950 par 
le Departement des affaires juridiques du Secretariat 
de !'Organisation des Nations Unies et communique a 
la Commission sp{~ciale des Nations unies pour les 
Balkans. L'obligation de liberer les cletenus immediate-
ment se fonde done sur un principe generalement 
reconnu clu droit international et existe non seulement 
a l'egarcl des cletenus eux-memes, mais egalement a 
l'egard de l'Etat clont ils sont les ressortissants. 
5. II convient de souligner que Ia resolution 382 A (V) 
n'a pas en vue le rapatriement en masse des detenus en 
question. Elle ne recommande que celui des detenus qui 
en exprimeraient le clesir. L'expression du choix de 
chacun d'eux ne saurait evidemment avoir lieu sans 
garantie adequate, et le Comite international de Ia 
Croix-Rouge est plus qualific que quiconque pour colla-
borer a cette tache. C'est clans c:e sens, M. Kvrou le 
rappelle, qu'il s'est aclresse au Secretaire general, dans 
une communication datee du 6 rnai 1952, repondant a 
une allegation de Ia Croix-Rouge polonaise selon laqnelle 
aucun membre des forces armees helleniques n'etait 
retenu en Pologne contre sa volonte. 
6. M. Kyrou souligne qu'il veut eviter de jeter de 
l'huile sur le feu et qu'il s'abstienclra par consequent de 
mettre !'accent sur les ruptures de promesses et les 
violations d'obligations internationales commises dans 
cette affaire par des Etats interesses. II tient cependant 
a rappeler que, en 1951, Ia Croix-I<ouge hongroise avait 
propose de sa propre initiative le rapatriement, avec 
!'assistance du Comite international de Ia Croix-Rouge, 
de 616 civils grecs qui a vaient ete cleplaces de force. 
Par Ia suite, Ia Croix-Rouge hongroise devint soudain 
reticente et fit Ia sourde oreille aux appels l'invitant a 
donner suite a son offre. 
7. En conclusion, le repr·esentant de Ia Grece exprime 
l'espoir que les nouveaux efforts clu Comite international 
de la Croix-Rouge ne se heurteront pas une fois de plus 
a une fin de non-recevoir. 
8. M. BELAUNDE (P,§rou) souligne que le projet 
de resolution qu'il a pre5ente conjointement avec les 
representants du Danemark et de Ia N ouvelle-Zelancle 
(A/C.1/L.23) est cl'ordre strictement humanitaire. 
Toute allusion pouvant soulever Ia moinclre controverse 
politique a ete deliberement evitee. En ce qui concerne 
son aspect juridique, il se limite a Ia terminologie de la 
resolution 382 A (V). Il ne prencl en consideration 
aucune donnee fournie par les parties interessees et ne 
se base que sur des tt~moignages et des renseignements 
emanant cl'un organisme international de~ plus respec-
tables, a savoir le Comit{: international de Ia Croix-
Rouge. II y a lieu de souligner, ainsi que l'a c!Cj~t fait 
le representant de la Grece, que les detenus en question 
ne sont pas des prisonniers de guerre. Meme s'ils 
l'etaient, on ne pourrait se departir clu principe que les 
personnes qui ont perdu leur liberte clans une gtterre, 
ou au cours d'autres hostilites, ont le droit egalement 
de revenir dans leurs foyers s'ils le clesirent, mais sont 
cependant autorises a demeurer dans le pays ou ils ont 
ete detenus si tel est leur souhait. 

9. En ce qui concerne le clispositif du projet de resolu-
tion, il ne pourrait etre question de se contenter de 
prendre acte des evenements passes, ou de proclamer 
uniquement un principe dont le respect est essentiel aux 
Nations Unies. II est necessaire de mettre toute la force 
morale de !'Organisation au service d'un interet huma-
nitaire. La haute autorite du President de 1' Assembllee 
generale lui permet de s'adresser aux gou vernements 
interesses avec plein respect pour Ia souverainete des 
Etats. Le Secretaire general est invite a suivre Ie pro-
bleme de fa<;on continue, et, le cas echeant, a informer 
les Etats Membres de tout evenement important. L'As-
semblee generale est l'organe ou prend forme !'opinion 
universelle, et le Secretariat cloit lui fournir des rensei-
gnements cletailles sur lesquels elle puisse se fonder. 
10. En conclusion, M. Bela{mde indique qu'il a e:te 
conduit a cooperer a la redaction de ce projet de resolu-
tion non seulement pour des raisons humanitaires, mais 
egalement en vertu de son admiration et de sa sympathie 
profonde pour Ia Grece, pour sa culture passee et pre-
sente et pour son heroisme au cours de la clerniere 
guerre. II espere que Ie projet de resolution sera ac!opte 
dans un esprit de soliclarite et d'harmonie. 
11. M. WADSWORTH (Etats-Unis d'Amerique) 
rappelle que, comme Ia tragique question C:es enfants 
grecs, le probleme en discussion n'est pas nouveau: 
il a fait !'objet de la resolution 382 A (V) que l'Assem-
blee generale a adoptee le 1er c!Ccembre 1950. La Com-
mission speciale des Nations Unies pour les Balkans 
avait conclu a l'nnanimite- et c'est ce qui a conduit a 
!'adoption de la resolution mentionnee --que les 
membres des forces armees helleniques captures par les 
partisans grecs et emmenes dans les pays au nord et a 
l'est de la Grece etaient encore detenus dam. ces pays, 
a !'exception de ceux qui se trouvaient en Yougoslavie. 
La Commission speciale a fait observer que cette deten-
tion persistante etait in_iustifiable en droit international 
et que les militaires en cause ne pouvaient pas etre 
consicleres comme des prisonniers de guerre. En cons<~­
quence, l'Assemblee generale a recommandt~ 1e rapa-
triement de tous ceux des membres des forces armees 
helleniques qui en expriment le clesir; elle a invite Ies 
Etats interesses a faire le necessaire pour mettre en 
Q'UVre Sa resolution; et elJe a prie les organisations inter-
nationales de la Croix-Rouge d'assurer Ia liaison avec 
les Croix-Rouges nationales des Etats interes~;es en vue 
de la mise en ceuvre de Ia resolution. 
12. En depit de la resolution 382 A (V), les pays du 
Kominform ont refuse toute cooperation au Comite 
international de la Croix-Rouge lorsqu'il a cherche a 
obtenir les noms et les lieux de residence des membres 
des forces armees helleniques detenus dans ce,; pays. La 
seule exception a cette triste situation est !'attitude de 
Ia Yougoslavie, qui a fait preuve d'esprit de cooperation 
et qui a rapatrie en Gn'~ce un certain nombre de mili-
taires. Le point crucial de ce probleme essentiellement 
humanitaire est Ia recommandation de l'Assemblee 
generale aux termes de laquelle tous ceux des membres 
des forces armees helleniques qui en expriment le desir 
clevraient pouvoir rentrer librement dans leurs foyers. 
On ne peut aclmettre ni defenclre aucune autre position. 
l:ne fois retrouves et nettement identifies, ces militaires 
pourraient exprimer leur veritable desir, au besoin 
sous le contr61e de representants impartiaux du Comite 
international de la Croix-Rouge. Tous les aspects de 
cette procedure ont ete rejetes ou meconnus par les 
pays du Kominform. Quels que soient leurs motifs, leur 
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attitude constitue non seulement un mepris delibere des 
vceux de 1' Assemblee generale, mais aussi un mepris 
cynique des principes humanitaires les plus fondamen-
taux et des usages internationaux generalement admis. 
13. En Coree, !'attitude des communistes sovietiques 
est que les hostilites cloivent continuer a moins que tous 
les prisonniers de guerre, quel que soit le desir de 
chacun, ne soient rapatries, au besoin par la force. Dans 
le cas present, les militaires en cause ne peuvent etre 
consideres comme des prisonniers de guerre, puisque les 
Etats qui les detiennent n'ont jamais ete engages dans 
un conflit arme avec la Grece. Cependant, ces Etats 
ont refuse de rapatrier un seul des membres des forces 
armees hell<;niques, et ils ont bloque toute mesure qui 
permettrait de determiner les veritables desirs des inte-
resses. Aucune interpretation du droit international ne 
donne a ces Etats le droit de continuer a detenir ceux 
qui desirent: rentrer dans leurs foyers. 

14. Au cours de la sixieme session de l'Assemblee 
generale, la question n'a pas ete examinee; le 31 janvier 
1952, a la 58eme seance de la Commission politique 
speciale, il fut seulement confirme que la resolution 
382 A (V) conservait toute sa force tant que 1' Assem-
blee generale n'en aurait pas decide autrement. Les 
Etats-Unis partagent entierement les vues de ceux qui 
estiment que 1' Assemblee generale ne peut demeurer 
silencieuse devant la politique inhumaine des Etats 
d'Europe orientale integres dans le systeme sovietique, 
et devant leur attitude negative a l'egard cl'une resolu-
tion qui a un but si hautement humanitaire. I1 y a deja 
plus de trois ans que des membres des forces armees 
helleniques sont cletenus arbitrairement et illegalement 
dans ces pays. Quel est le but de cette cruelle politique? 
Les Etats en cause peuvent-ils pretendre, comme ils 
l'ont fait clans le cas des enfants grecs, que les militaires 
cletenus menent une existence plus libre, plus heureuse 
et plus prospere derriere le rideau de fer, ou on ignore 
tout de leur sort? Peuvent-ils pretenclre que le Gou-
vernement hellenique reserve un traitement severe a ces 
militaires, s'ils retournaient apres une detention de plu-
sieurs annees? I1 est evident que de tels arguments ne 
sauraient etre consideres serieusement. En effet, tout 
ce que ]'on cherche c'est cl'obtenir le rapatriement de 
ceux qui veulent etre rapatries et qui en expriment 
librement le clesir. Ces militaires seraient re<;US a bras 
ouverts par leurs families et par leur propre gou-
vernement. 

15. Le Secretaire general et les organisations inter-
nationales de Ia Croix-Rouge meritent les felicitations 
sinceres de la Commission pour leurs efforts constants 
en faveur de cette cause humanitaire. L' Assemblee 
generale clevrait renouveler son appel aux gouverne-
ments interesses, pour qu'ils respectent les principes 
generalement admis du droit international. Un tel appel 
viendrait appuyer Ia clemande que le Comite interna-
tional de Ia Croix-Rouge a aclressee aux Croix-Rouges 
nationales d' Albanie, de Bulgarie, de Hongrie, de 
Pologne, de Roumanie, de Tchecoslovaquie et de l'Union 
sovietique, pour les prier de lui faire connaitre les 
intentions de leurs gouvernements en Ia matiere, ainsi 
que les conditions dans lesquelles ces gouvernements 
accepteraient de rapatrier les membres des forces armees 
helleniques. De meme, 1' Assemblee generale devrait 
charger son President d'entrer en contact avec les gou-
vernements clu Kominform interesses et inviter le Secre-
taire general a se tenir au courant de 1' evolution de cette 

question humanitaire et a faire connaitre tout fait nou-
veau aux Etats Membres. 
16. La delegation des Etats-Unis estime que le projet 
de resolution presente par le Danemark, Ia Nouvelle-
Zelande et le Peron est compatible avec !'attitude que 
J'Assemblee generale a deja adoptee en la matiere, sur 
le plan humanitaire comme sur le plan juridique; aussi 
l'appuie-t-elle sans reserve. 
17. M. HOPPENOT (France) tient egalement a 
souligner qu'il ne s'agit pas, en l'espece, de prisonniers 
de guerre, car les operations au cours clesquelles ils 
furent captures n'etaient pas des operations de guerre. 
18. I1 convient de maintenir la question clans son 
cadre exact - cadre geographique nettement limite, 
cadre juriclique relevant du droit des gens- sans intro-
duire clans le clebat des elements emotionnels ou des 
considerations politiques. On ne peut que renclre hom-
mage au representant de Ia Grece pour la maitrise avec 
laquelle il a su limiter !'expression de ses emotions 
devant le sort inflige a ses compatriotes. 
19. La procedure adoptee aux termes de la resolu-
tion 382 A (V) n'a malheureusement pas porte les 
fruits esperes, excepte en ce qui concerne Ia Y ougo-
slavie. I1 est vrai qu'elle conserve toujours son plein 
effet, mais elle date deja de deux ans; il conviendrait 
clone cl'aclresser un nouvel appel aux gouvernements 
interesses. I1 serait en effet Hl.cheux de s'engager dans 
nne voie nouvelle, necessairement plus complexe et plus 
hasardeuse, avant d'avoir epuise les moyens actuels. 
20. M. WINIEWICZ (Pologne) estime que le repre-
sentant de la Grece n'a jamais fourni une preuve quel-
conque a l'appui de ses accusations, alors qu'il tente 
hypocritement de les masquer sons une formule huma-
nitaire. 
21. En ce qui concerne les chiffres avances par le 
representant de Ia Grece, il y a lieu de rappeler qu'en 
1950, Ia Commission speciale des Nations Unies pour 
les Balkans avait evalue le nombre des pretendus 
membres des forces helleniques, pretendument detenus 
contre leur volonte, a 106, alors que 1e Gouvernement 
hellenique affirmait simultanement qu'il s' elevait selon 
toute probabilite a 1.713. En 1951, l'etat-major grec, 
par un coup de baguette magique, portait ce chiffre a 
3.295, tandis que Ia Commission speciale des Nations 
U nies pour les Balkans, puisant cependant a des sources 
grecques, n'arrivait qu'au chiffre de 211. Aujourd'hui, 
le representant de Ia Grece fait etat d'un chiffre supe-
rieur a 3.000, alors que, dans sa lettre au Secretaire 
general ( A/2365), le Directeur executif du Comite 
international de la Croix-Rouge donne le chiffre de 148. 
La raison de cette situation c'est qu'il n'existe en fait 
ni chiffres precis, ni documentation, ni preuves possibles. 
Toute !'affaire a ete montee pour justifier une action 
de cliffamation et de diversion. En outre, il ne faut pas 
oublier que tous ces chiffres contradictoires proviennent 
de source helh~nique. Leur valeur est par consequent 
nulle, car on sait tres bien a quels extremes cl'inven-
tion et de deformation l'Etat policier grec peut se livrer. 
22. Cette meme absence de documentation est evidente 
lorsque !'on consiclere qu'au debut, les fausses accusa-
tions n' etaient portees que contre 1' Albanie et Ia 
Bulgarie, alors que, clepuis 1951, elles sont en outre 
proferees contre l'URSS, la Tchecoslovaquie, Ia Hon-
grie, Ia Roumanie ainsi que 1a Po1ogne. Les demandes 
presentees a Ia cinquieme session de 1' Assemb1ee gene-
rate, tendant a ce que soient fournis des renseignements 
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prec1s j ustifiant Ia resolution 382 A ( V), sont res tees 
sans reponse. II n'y a pas encore ete repondu a ce jour. 
La conclusion qui s'impose est que le Gouvernement 
hellenique n'a meme pas tente de justifier son plaidoyer. 

23. Mais pourquoi de telles accusations, toutes sans 
fondement, ont-elles ete non seulement incluses a l'ordre 
du jour de Ia presente session, rnais encore placees 
parmi les premieres questions cl examiner? Veut-on 
empoisonner !'atmosphere, des le debut de Ia discussion, 
par des accusations mensongeres et calomnieuses contre 
l'URSS, Ia Pologne et les atltres pays de democratie 
populaire? Le fait est que Ia delegation hellenique, 
inspiree des memes motifs qu'il y a quelques annees, 
veut maintenant faire acte de provocation. Cette attitude 
est destinee aujourd'hui it detourner !'attention de 
I' Assemblee d'autres questions importantes de son 
ordre du jour, relatives a Ia paix ou a Ia guerre, a Ia 
course aux armements ou au desarmement, et notam-
ment de Ia proposition polonaise (A/2229), qui a trait 
non seulement aux methodes les meilleures pour mettre 
fin rapidement a Ia guerre en Coree, mais encore a 
d'autres problemes prinwrdiaux. Le Gouvernement grec 
est !'instrument de ceux qui ont interet a augmenter Ia 
tension internationale, prolonger Ia guerre en Coree et 
faire des preparatifs en vue d'etendre cette guerre. La 
calomnie selon laquelle lcs prisonniers de guerre helle-
niques sont detenus par Ia force constitue l'un des 
nombreux efforts tendant i1 detourner !'attention pu-
blique des preparatifs en vue cl'une nouvelle guerre 
mondiale et a egalement pour but de justifier le fardeau 
intolerable des clepenses croissantes d'armements. On 
se preoccupe davantage de trouver de nouvelles annes 
pour Ia guerre psychologique que de regler le sort des 
etres humains. 

24. Les allegations contenues clans Ia lettre du repre-
sentant de Ia Grece (A/2204) doivent etre rejetees 
avec indignation. Elles ne constituent qu'une nouvelle 
tranche de ce que les milieux dirigeants de Ia Grece 
paient pour Ia pretendue aide qu'ils rer,;oivent en tant 
que participants au bloc cl'agression. 

25. Sir Glaclwyn ]EBB (Royaume-Uni) estime que 
Ia question pourrait facilement faire !'objet d'un accord. 
Un certain nombre de membres de l'armee hellenique 
ont ete enleves a l'epoque de :1.a guerre civile et emmenes 
au-dela des frontieres. Leur effectif n'cst pas connu. 
Le Gouvernement grec l'evalue a plus de 3.000, mais 
il serait facile de connaitre le nombre exact de ces 
hommes qui se trouvent en captivite si les pays qui les 
cletiennent voulaient faire preuve d'un minimum de 
cooperation. 

26. Lorsque la Premiere Commission se preoccupait 
du sort des prisonniers en Coree, certains representants 
estimaient que tous les prisonniers dcvaient etre rapa-
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tries. En tout cas, !'accord etait unanime sur le fait que 
les prisonniers qui le desiraient devaient etre rapatries 
immediatement apres la cessation des hostilites. Les 
combats etant tennines en Grece depuis 19~·9, il est 
eviclemment necessaire de mettre fin au plus tot a Ia 
captivite de ces soldats grecs. 
27. Etant donne que le probleme est relativement 
simple, Ia voix de Ia raison devrait se faire entendre 
pour permettre une solution. II est evident que, si le 
representant de !a Pologne et d'autres persistent dans 
leur attitude, ils contribueront a aggraver encore le 
malheureux sort de ces prisonniers. 
28. M. KYROU (Grece) desire repondre a trois 
arguments invoques par le representant de Ia Pologne. 
29. En premier lieu, il n'est pas exact que Ia question 
soulevee par !a deiegation hellenique soit une manceuvre 
politique, destinee a retarder l'examen d'autres pro-
blemes, car elle a ete placee sur un plan exclusivement 
humanitaire. C'est le representant de Ia Pologne qui 
a voulu lui donner un caractere politique et il suffirait 
qu'illa replar,;at sur le plan humanitaire pour que !'objec-
tion tombe d'elle-meme. 
30. En deuxieme lieu, le representant de !a Pologne 
a pretendu qu'il y avait des divergences entre le~ chiffres 
de prisonniers grecs cites a plusieurs reprises par le 
Gouvernement hellenique .. Il est exact qu'en !'absence 
cl'information de la part de ceux qui detiennent encore 
des membres de l'armee grecque, l'etat-major grec est 
oblige d'evaluer cmnme il peut l'effectif des clisparus. 
De toute far,;on, le Comite international de !a Croix-
Rouge possede une liste de militaires grecs qui ont ete 
identifies clans chaque pays de detention. II y en a 297 
en URSS, 341 en Albanie, 187 en Pologne,. 38 en 
Hongrie, 46 en Roumanie, 147 en Bulgarie et 142 en 
Tchecoslovaquie, soit un total de 1.198. Les services 
specialises de l'armee hellcnique continuent a poursuivre 
leurs recherches pour obtenir des informations supple-
mentaires. 
31. En troisieme lieu, Ie representant de !a .Pologne 
a pretendu qu'il n'y avait pas de prisonniers dans son 
pays. II suffit de lui rappeler que, dans nne lettre du 
2 mai 1952 adressee au Secretaire general par le Comite 
international de Ia Croix--Rouge, il etait fait mention 
cl'une declaration de Ia Croix-Rouge polonaise aux 
termes de laquelle aucun militaire grec n'etait detenu 
en Pologne contre sa volonte. Cela implique c~viclem­
ment que des militaires grecs se trouvent encore en 
Pologne. 
32. M. SARPER (Turquie) clemande au represen-
tant de !a Pologne s'il pourrait indiquer si oui ou non 
il y a des solclats grecs detenus dans son pays. 
33. M. \VINIEWICZ (Pologne) reserve a sa delega-
tion de droit de repondre ulterieurement. 

La seance est levee a 16 h. 30. 
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